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LE GOUVERNEMENT VEUT ASPHYXIER LA FONCTION PUBLIQUE 
 

 Alors qu’Emmanuel Macron promettait pendant sa cam-

pagne « pas d’économies sur l’hôpital durant ce quinquennat », 

notre ministre de tutelle Agnès Buzyn affirme dans une circu-

laire : « Pour 2018, le niveau des économies sur le champ des 

établissements de santé s’élève à 1,6 milliards d’euros, (…), dont 

960 millions d’économies pesant directement sur le budget des 

établissements de santé. ». Sur le quinquennat, c’est 15 milliards 

de coupes budgétaires ! On dépense donc « un pognon de 

dingue » pour les actionnaires, mais pour les hospitalier-es et les 

patient-es, c’est ceinture ! Clairement, ce sont à nouveau 30 000 

postes que le gouvernement veut détruire ! 

 

 Mais c’est toute la Fonction Publique que le gouvernement veut asphyxier. Sous le label 

« Action Publique 2022 », Macron veut appliquer les mesures de la loi travail dans la Fonction Pu-

blique. Il veut désarmer les CHSCT en les fusionnant avec le Comité Technique d’Etablissement. 

Moins de droit syndical, moins d’armes pour représenter les salarié-es et défendre leurs conditions de 

travail.  Il veut également nous passer « à la sauce Cheminot ». Il prétend ne pas toucher au statut de la 

Fonction Publique… mais il en réduit drastiquement l’accès et il multiplie les recours aux contrac-

tuels !  

 Or, avoir de plus en plus de collègues contractuels, c’est créer une forme de dumping social di-

rectement  dans les services ! Quelles garanties collectives, en termes de droit du travail, de conditions 

de travail, pourrons-nous alors  défendre, quand la majorité d’entre nous sera précaire, avec moins de 

moyens de se défendre ? Pour bien achever de nous diviser, c’est le salaire « à la tête du client » que 

ce gouvernement veut faire passer, et cette fois pour de bon ! 
 

Pour défendre notre service public, nos conditions de travail, nos salaires,  

ne les laissons pas faire ! Mobilisons-nous ! 

Le rendez-vous salarial attendu depuis longtemps par les agent-es de la fonction pu-

blique, a confirmé que le gouvernement n’a cure des revendications des représentants des 

personnels.  

Ce 18 juin, Olivier Dussopt a dé- montré une nouvelle fois son incapacité à ouvrir les 

voies du dialogue social. Celui-ci, réduit à sa plus simple expression, a confirmé que le 

gouvernement n’a, à aucun moment, envisagé de répondre aux attentes légitimes des per-

sonnels.  

Contrairement à ce qu’indique le Ministre, rien dans les mesures annoncées le 18 juin ne 

relève de ce qui est attendu lors des discussions du rendez-vous salarial. Une certitude : 

le point d’indice sera encore gelé en 2019 ! Certaines mesures de revalorisation « cosmé-

tique », sont annoncées, certes, comme les revalorisations de frais de déplacements ou 

d’hébergements lors des missions, ou les aides à l’installation ou au logement.  

Sauf que … pour la plupart elles ne sont pas du fait de ce gouvernement ou n’entrent pas 

dans le champ proprement dit de la question salariale.  

18 JUIN : UN RENDEZ-VOUS  

SALARIAL POUR RIEN ! OU SI PEU….  



 Pour le syndicat SUD, l’amélioration de vos 

conditions de travail, la défense de vos droits est 

notre souci quotidien, c’est notre ADN. Lors des 

dernières élections vous avez été nombreux à nous 

accorder votre confiance. Par vos voix, nous 

sommes devenus garants du respect de vos droits 

face à une  Direction  si obnubilée par les équi-

libres budgétaires, qu’elle en oublie ses devoirs 

fondamentaux de garantir la sécurité, la santé phy-

sique et morale de tous les agents du CHU.  
 

 Le quotidien des services des urgences, de 

pédiatries, de gériatrie, de rhumatologie  (la liste 

est loin d’être exhaustive) auxquels la Direction 

accorde juste les moyens nécessaires minimum 

pour sortir un bref instant la tête hors de l’eau est 

un exemple navrant de cette réalité. 
 

 Le Comité d’Hygiène et de Sécurité et des 

Conditions de Travail (CHS-CT) est l’instance où 

sont abordés tous les sujets relevant de la sécurité 

et des conditions de travail des agents. C’est ainsi 

que SUD lors de ces instances a fait modifier le 

protocole d’administration du MEOPA dans les 

unités de soins, obtenu la rénovation du Service 

des archives de l’Hôpital, a fait reporter l’utilisa-

tion  dangereuse des lits Kododo en maternité dans 

l’attente d’une solution technique sûre, fait respec-

ter la  légalité  des cycles de travail… 
 

 Lors de nos tournées de service, nous allons 

à votre rencontre pour échanger sur vos conditions 

de travail et vos difficultés. De nos échanges, sor-

tiront les questions que nous porterons et qui se-

ront débattues au  CHS-CT pour y apporter des 

réponses.  
 

 L’ordre du jour est établi conjointement par 

le Président du CHS-CT nommé par la Direction 

et le Secrétaire du CHS-CT qui est élu par les re-

présentants syndicaux. Le Secrétaire du CHS-CT 

fait porter à l’ordre du jour les questions que les 

organisations syndicales lui auront transmises. 
 

 Pour la tenue du CHS-CT de l’Hôpital SUD 

du 20 mars 2018, la Direction a fait le choix d’éta-

blir seule l’ordre du jour, décision qui va à l’en-

contre du droit du travail. Parce qu’elle bafoue le 

mandat des élus syndicaux, cette attitude est aussi 

un déni de démocratie, de liberté d’expression, une 

entrave au droit syndical. En France la démocratie 

et les droits de l’Homme, le respect du suffrage 

s’imposent aussi au monde du travail.  

 

 Nous sommes citoyens à chaque instant de 

notre vie…même dans notre exercice profession-

nel. L’oublier revient à renoncer nos droits. L’ou-

blier, c’est accepter l’arbitraire. L’oublier, c’est 

l’assurance de voir irrémédiablement attaqués nos 

conditions de travail et nos droits. 
 

 Le syndicat SUD, syndicat responsable a fait 

le choix d’assumer les secrétariats des CHS-CT. Il  

se porte ainsi garant de faire inscrire à l’ordre du 

jour des CHS-CT, les questions de chaque organi-

sation syndicale. Le syndicat SUD veille ainsi à ce 

que votre parole, vos revendications soient portées 

jusqu’à la Direction. Pour le CHSCT du 28 mars 

2018, la Direction a inscrit 3 questions à l’ordre du 

jour qu’elle a établi seule. Pour SUD, il n’est pas 

envisageable qu’une instance ait lieu sans tenir 

compte de vos demandes, sans qu’elle ne soit con-

forme à la règlementation. Une autre position lais-

serait sous-entendre que l’on renonce à vous repré-

senter. Le syndicat SUD, fidèle à ses engage-

ments, avec l’inspecteur du travail pour témoin, a 

empêché  la tenue de l’instance : le CHS-CT est  

reporté au 24 avril. Cette fois ci, la Présidente et la 

Secrétaire du CHS-CT de l’Hôpital Sud  ont con-

jointement établi l’ordre du jour. Il comportait 7 

points. Toutes vos questions relayées par les repré-

sentants syndicaux furent débattues lors de l’ins-

tance du 24 avril . 
 

 La sauvegarde de nos  conditions de travail, 

de  nos droits  dépend de la conviction et de la  

pugnacité que nous mettons à les défendre. Le 

syndicat SUD, par son engagement, se dresse tou-

jours à vos côtés pour la défense de nos droits et 

l’améliorations de nos conditions de travail. 

DEFENSE DE NOS CONDITIONS DE TRAVAIL 

POURQUOI LE SYNDICAT SUD A FAIT REPORTER LE CHS-CT DE L’HOPITAL SUD 



LA DIRECTRICE GENERALE DECIDE ET IMPOSE 

 LA DEMOCRATIE FACON NUMERIQUE AU CHU 
 

 Le jeudi 6 décembre 2018, les élections professionnelles se déroule-

ront sous la forme d’un scrutin électronique. Le virage du numérique au 

CHU doit donc passer par la suppression des urnes électorales et laisser la 

place à une expression des salariés par vote électronique. 
 

 Nous avons même  aperçu furtivement sur un site spécialisé la mise 

en vente aux enchères des urnes du CHU ! Tout un symbole sur l’impor-

tance, la place et l’avenir que la direction réserve à la démocratie au travail 

dans notre établissement. C’est sans doute sa manière de considérer le dia-

logue social…  
 

 Un quizz (baromètre social), quelques réunions, des instances et des 

CAP dénuées de reconnaissance et de confiance envers les salariés, et le 

tour est joué. Difficile alors de nous vendre la QVT (Qualité de Vie au 

Travail) prônée par Agnès BUZIN, notre bienveillante ministre de la santé. 
 

Ainsi en a décidé La directrice Générale, peu lui importe l’opacité du contrôle du bon déroule-

ment du scrutin informatique et l’impossibilité de vérifier ou recompter les bulletins de nos votes en cas 

de réclamation ou de litige, le seul motif est clairement de faire partie des (quelques) CHU à passer de 

l’urne au « clic ».  Malgré l’opposition unanime des organisations syndicales, les salariés du CHU de-

vront se passer des urnes pour élire leurs représentants du personnel (CTE et CAP) sur un mode élec-

tronique, par contre pour les CAP Départementales (le 3ème vote) le scrutin se déroulera sur un format 

papier traditionnel par la voie des urnes.  
 

Le coût chiffré de ce double système imposé par la direction n’est curieusement pas connu à ce 

jour. Nous n’avons d’ailleurs pas encore rencontré à ce jour le prestataire privé qui va s’en mettre plein 

les poches avec ces élections électroniques… Etonnant, à l’heure où cette direction n’hésite pas à sup-

primer des postes, AS, ASH, IDE..., au fil des restructurations de services, le surcoût financier du pas-

sage à la démocratie numérique n’est pas un problème ! 
 

En prime, et c’est totalement gratuit, devant les représentants du personnels réunis en CTE, la 

Directrice Générale prédit une augmentation du taux de participation avec le passage au mode de scru-

tin électronique !  Merci madame Irma… 

 Comme chaque année, la campagne de nota-

tion va se dérouler. Quelques petites infos nous 

paraissent utiles à avoir en tête. 
 

 Seul est obligatoire l’entretien annuel de for-

mation. La notation, elle, ne nécessite pas forcé-

ment d’entretien, même si c’est souvent le cas. 

Pourtant, contre l’avis unanime des organisations 

syndicales, cet entretien facultatif va être pour la 

première fois informatisé. Le but à peine caché de 

la Direction est de constituer une immense base de 

données de nos « compétences », pour pouvoir 

nous affecter à nos postes de manière plus 

« efficiente ». En résumé, ils nous voient de plus 

en plus comme des pions à déplacer sans état 

d’âme. Ressources inHumaines. 
 

 Attention, contrairement aux rumeurs, la 

note existe toujours. C’est même le seul élément 

qui a une base légale dans l’évaluation ! 

 

 Enfin, suite à un recours officiel du syndicat 

SUD en ce début d’année, la Direction Générale a 

accepté de modifier ses instructions : Désormais, 

la note ne peut plus être gelée « par principe » en 

cas d’absentéisme. Ce serait en effet discrimina-

toire, notamment pour les femmes en situation de 

maternité, mais également pour tous les collègues 

en arrêt maladie de moyenne durée. Concrète-

ment, si certains cadres n’ont pas compris le mes-

sage, tout gel de note sur cette base peut faire l’ob-

jet d’un recours en CAP (Commission Adminis-

trative et Paritaire) à la demande de l’agent. 
 

 D’une manière générale, votre note et votre 

évaluation vous paraissent infondées ? Vous pou-

vez les contester en commission paritaire. Contac-

tez nous ! 

EVALUATIONS ANNUELLES : QUELQUES RAPPELS UTILES 



Service nourrissons  
 

 Cela fait 3 ans  que le service des nourrissons 

est à l’ordre du jour du CHS-CT pour surcharge de 

travail et manque de personnels, et des préconisa-

tions ont été voté à l‘unanimité par les membres 

CHS-CT: 
 

 A partir de 15 lits, une puéricultrice en plus 

du lundi au dimanche 

 A partir de 18 lits, 3 puéricultrices le matin et 

l’après-midi du lundi au dimanche 

 A partir de 18 lits, 3 auxiliaire de puériculture 

de matin et d’après-midi. 
 

 La direction est bien consciente que les effec-

tifs sont insuffisants au regard de la charge de tra-

vail. L’équipe soignante est venue en instance en 

novembre 2017 pour expliquer les risques d’erreurs 

médicamenteux et le fait qu’elles ne puissent don-

ner les biberons aux enfants en temps et en heures.  

La direction  dit avoir renforcé l’équipe, mais c’est 

juste pour leur permettre d’avoir un instant la tête 

hors de l’eau pour souffler et reprendre une bouffée 

d’oxygène. 
 

 La direction priorise les contraintes budgé-

taires au détriment de la santé et des conditions de 

travail des agents du service. 
 

 La direction refuse de renforcer l’équipe im-

médiatement, elle attend la finalisation du projet de 

lits de soins continus. 
 

 Pour SUD les préconisations doivent être ap-

pliquées sans tarder car l’équipe s’épuise et avant 

la survenue d’un drame. 

 

Urgences pédiatriques 
 

 Des passages aux urgences sont en augmenta-

tion depuis 8 ans le sujet est régulièrement abordé 

au CHS-CT les agents sont venus s’exprimés en 

séance, ont écrit  à la ministre de la santé. 

  

 Des préconisations ont été votées à l’unani-

mité par les membres CHSCT-CT: 

 

 1 APAO d’après-midi du mois de septembre 

jusqu’à la fermeture de l’UHTCD l’été. 

 1 secrétaire de nuit de 21h à 7h. 
 

  La direction encore une fois met en 

avant les contraintes forfaitaires budgétaires pour 

ne pas renforcer l’équipe. Faut-il qu’un accident 

grave fasse la une des journaux pour que la Direc-

tion mette le renfort demandé par l’équipe ? 
 
 

Création du service UMA   

… sans Humanité ! 
 

 Les services de la rhumatologie et de méde-

cine du  5ème étage de l’hôpital Sud mutualisent leur 

unité médicale ambulatoire, pour permettre une 

augmentation de l’activité. 
 

 Cette restructuration en gestation depuis en-

viron 3 ans devrait être mise en place en septembre. 
 

 Les agents ont dû repostuler mais les choix 

de postes n’ont pas été expliqués dans chaque ser-

vice de la même façon d’où une profonde amer-

tume lors du retour des affectations définitives. 
 

 La transformation des postes ASH en référent 

logistique et référent hôtelier fait que ceux-ci  doi-

vent postuler sur d’autres postes. 
 

 Le ménage des chambres est sous-traité à une 

entreprise privée. 
 

 « C’est pour recentrer les soignants sur les 

soins et la communication aux patients » dixit la 

Direction. 

En même temps La Direction supprime un poste 

d’AS sur le service Forestier le weekend. 
 

 Une AS de moins pour faire les toilettes ! Un 

grand MERCI à La Direction pour ce «  recentrage 

sur les soins et la communication au patient » ! 
 

 De même la Direction veut faire du secréta-

riat un site pilote  sur le projet de déploiement de la 

reconnaissance vocale avec pour objectif zéro pa-

pier, mais sans les moyens adéquats . 

CHSCT DE L’HOPITAL SUD : COMPTE RENDU 



CHARTE CONTRE LES VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES 
 

 Ca avance … mais pas trop quand même ! Après 2 ans de lutte du syndicat SUD pour la mise en 

place d’une charte contre le sexisme au CHU, un léger frémissement du côté de la direction semble 

annoncer un début de mouvement pour faire avancer ce dossier. 
 

 La circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte 

contre les violences sexistes et sexuelles dans le 

cadre de l’accord relatif à l’égalité professionnelle 

entre les femmes et les hommes,  en serait-elle la 

raison ? Probablement. Notre intervention officielle 

en Conseil de Surveillance et en Commission Médi-

cale d’Etablissement (CME), en tout cas, avait pour 

objet de reposer publiquement le débat face à une 

direction qui jouait manifestement la montre. 
 

 Cependant la charte que nous souhaitions centrée sur la lutte contre les violences sexistes et 

sexuelles, l’est surtout sur les inégalités femme/homme. A croire que la direction a peur des mots, à 

aucun moment on ne parle de violence ou de harcèlement sexuel, à aucun moment on ne fait de rappel 

à la loi. Si le questionnaire qu’il est prévu d’adresser à tou-tes est plutôt satisfaisant, il souffre du 

même problème dans sa dénomination, au risque de banaliser des actes graves. 
 

 On nous parle de prévention alors que des faits sont avérés, nous avons largement dépassé le 

cadre de la prévention. De plus la plaquette d’info qui devrait être un document ressource pour les vic-

times est loin d’être aboutie. En aucun cas, la hiérarchie de proximité ne peut être le premier interlocu-

teur d’une personne victime de violence ou de harcèlement sexuel dans son travail. 
 

Donnons-nous les moyens de lutter  

contre les agissements sexistes et les violences sexuelles.  

SUD ne lâchera rien ! 

CHS-CT EXTRAORDINAIRE SUR LE SERVICE FORESTIER 
 

 Face à des arrêts non remplacés de plusieurs soignants fin mai et début juin mettant à mal toute 

l’équipe IDE et AS de Forestier, la réactivité de la direction n’a pas été à la hauteur du risque encouru 

par les agents et les malades. La direction tente en vain de se justifier en répondant qu’elle a cherché 

des renforts  dans les SDR, les agences d’intérim, dans les autres pôles... 

 Malgré tout les collègues ont travaillé en sous effectifs pendant plusieurs jours jusqu’à moins 2 

AS un matin, un IDE qui travaille sur 2 services dans sa journée de travail …. Les membres CHSCT 

SUD ont lu en instance les Evènements Indésirables déposés par l’équipe en reprenant les mots forts 

exprimés par les agents sur le sentiment d’abandon par la direction. 

 La direction se déculpabilise en disant qu’elle a fait tout son possible. Et lorsque SUD demande 

à la Direction pourquoi des lits n’ont pas été fermés devant le manque de soignants, celle-ci répond 

que la situation était tendue aux urgences ! 

 La direction met en danger les professionnels qui ne peuvent assurer des soins en toute sécurité 

pour une bonne prise en charge des patients. 

 Cette dégradation de travail provoque de la maltraitance institutionnelle, et en plus, les agents se  

retrouvent  en conflit éthique  car ils ne peuvent assurer des soins de qualité et de sécurité mettant en 

danger leur diplôme pour de faute professionnelle. 
 

Ne laisser pas la direction vous épuiser, vous tuer à petit feu … 

Envoyez-nous la copie de vos EI (évènements indésirables). 

Nous ferons remonter ces situations à la direction et les dénoncerons pour obtenir 

la mise en place de mesures concrètes, notamment en CHS-CT et en CTE . 



600 HOSPITALIER-ES DÉTERMINÉ-ES  

BLOQUENT LES CHAMPS ELYSEES ! 
 

 Notre section SUD du CHU a participé à une belle action 

de blocage des Champs Elysées ce mardi 15 mai 2018 pour dé-

noncer les politiques d’austérité dans les hôpitaux. 
 

 Plusieurs délégations venues des 4 coins de la France ont 

occupé le carrefour devant le Fouquet’s pendant une petite heure 

et ont poursuivi cette action par une manifestation en passant par 

l’avenue Georges V jusqu’aux Invalides. 

 

 Poursuivons cette dynamique contestataire afin d’empê-

cher la mise en place de ce énième 

plan d’économies ! La lutte de nos collègues du CHS du Rouvray montre 

qu’une mobilisation forte des hospitalier-es, avec le soutien des usager-es, 

peut gagner ! Mais pour éviter une grève de la faim, il faut s’y mettre tous, 

partout, et en même temps !  

 

 L’Assemblée Générale des Hôpitaux en Luttes appelle dès main-

tenant à la manifestation du 30 juin à Guingamp, à 11h30 pour empê-

cher la fermeture de la maternité. 

 

 La Prochaine AG se tiendra le mardi 11 septembre, pour décider des 

actions nationales qui seront menées ! 

CHAMBRES PARTICULIERES :  

« DES RECETTES FACILES », SELON LA DIRECTION !!! 
 

Pour satisfaire à ses objectifs  budgétaires, la Direction du CHU impose que les chambres particulières 

soient facturées à tous les patient-es en chambre seule, même en l’absence d’accord écrit, exigé par la 

règlementation. La Direction demande donc aux Bureaux des Entrées d’émettre des factures illégales, 

de plusieurs centaines d’euros, qui représentent bien souvent le montant de la retraite mensuelle des 

gens qui la reçoivent ! 

Les seuls à bénéficier de la mansuétude du CHU : les bénéficiaires de l’AME et de la CMU. Les per-

sonnes âgées, les mineurs, les personnes handicapées avec des troubles cognitifs devront elles aussi pas-

ser à la caisse, peu importe qu’ils ne soient pas en capacité de lire la documentation volontairement 

trompeuse élaborée par la Direction. 

Cela revient à abuser de la vulnérabilité des patient-es, souvent âgé-es, et place nos collègues dans une 

situation intenable en raison des nombreuses contestations. Dans les services de soins, cette politique 

agressive représente également une surcharge de travail insupportable ainsi qu’un conflit éthique très 

grave. 

Notre mission, en tant que service public de santé, est de prendre soin des patient-es, quel que soit leur 

âge, leur situation économique et sociale. Elle n’est certainement pas de leur soutirer de l’argent ou de 

les mettre dans une situation de précarité aggravée. 

Combien de temps avant que ces pratiques inquali-

fiables n’empêche des personnes d’aller se faire soi-

gner ? 

Stop aux facturations illégales, 

au racket des patient-es et aux 

pressions sur les hospitalier-es ! 



LE CHU DE RENNES (RE)INVENTE LE TRAVAIL GRATUIT 
 

 Depuis la baisse du nombre de RTT au CHU, le nombre d’heures travaillées non récupé-

rées non rémunérées n’a pas cessé d’augmenter et cela se confirme à chaque bilan social : +10% en 

2016, +13% en 2017. 

 Cela représente une « ardoise » de 4, 222 millions € 

que le CHU de RENNES n’a pas l’intention de vous payer. 

Pour preuve, cette somme n’est pas provisionnée sur le bi-

lan financier du CHU ! 

 C’est pourtant l’équivalent en moyenne de plus 

d’une semaine de congés par agent.    

Mais pour autant, ne rêvez pas d’une semaine au soleil : 

 La direction  assure qu’elle compte  vous rendre ce 

temps… au « fil de l’eau ».  

 L’encadrement vous rappelle sur vos congés, mais 

vous ne pourrez récupérer que quelques heures en fonction 

de l’activité du service. 
 

C’est ce qu’on appelle la flexibilité ! 
 

 Cette « ardoise », correspond à près de 90 postes 

d’agents manquants. En contrepartie de cette excellente 

gestion RH vos directeurs bénéficient tous les ans d’une 

prime très conséquente: la PFR (Prime de Fonction et de 

Résultats). 
 

A VOUS DE JUGER 

 Depuis plusieurs années, le SSR pédiatrique 

du Centre Rey Leroux, à La Bouexière, était en 

sursis. En cause, la gestion hasardeuse de la direc-

tion de l’établissement, et un projet médical ban-

cal, alors que l’activité est tout à fait viable en lo-

cal, et que de nombreuses familles ont leur vie 

organisée à La Bouexière, avec des enfants scola-

risés sur place. 

 C’est dans ces conditions que le projet mé-

dical du SSR de Rey-Leroux est passé sous la 

« tutelle » de l’Agence Régionale de Santé. Cette 

dernière a organisé un partenariat avec le CHU de 

Rennes, qui dispose de sa propre filière de SSR 

pédiatrique, officiellement afin d’aider Rey-

Leroux à bâtir un projet médical solide qui assure 

la pérennité de l’activité sanitaire de l’association. 

 Deux ans plus tard, le couperet tombe. A 

partir du 1er janvier 2019, Le SSR pédiatrique de 

Rey Leroux va progressivement fermer, et son 

activité va être transférée au CHU de Rennes, et 

au Centre de Réadaptation de Beaulieu. L’inverse 

de la promesse originelle, et l’on se demande bien 

quelle aide concrète a pu apporter la Direction 

Générale du CHU, pour finir par vampiriser l’ac-

tivité d’un établissement qu’elle était censée con-

tribuer à pérenniser. 

 Ce qui est présenté comme une simple réor-

ganisation des capacités d’accueil à l’échelle du 

territoire a toutefois tout le potentiel d’un plan 

social déguisé. En effet, sur les 56 lits de Rey-

Leroux, 12 ne sont pas repris, ce qui signifie que 

les emplois qui leur sont attachés sont clairement 

menacés. 

 Nous nous battrons donc avec les salarié-

es et les usager-es pour : 

 Zéro suppression d’emplois 

 Les lits de SSR doivent être repris par le 

CHU, mais maintenus sur le site de La 

Bouexière, plutôt que d’aller louer des lo-

caux à Saint-Laurent ! 

 Tou-tes les salarié-es du SSR doivent se 

voir proposer l’intégration dans la Fonction 

Publique Hospitalière, sur la base de l’ar-

ticle 102 du Statut. Pour ceux qui seront 

transférés à Beaulieu, maintien de toutes 

leurs garanties contractuelles et convention-

nelles 

CENTRE REY LEROUX ET LE CHU :  

POUR EVITER UN PLAN SOCIAL DEGUISE ! 



Formation syndicale 
       Ouverte à tou-tes les salarié-es syndiqué-es et non syndiqué-es. 

  

NOS DROITS AU CHU 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Vendredi 19 Octobre 2018 
Pontchaillou – Bâtiment des Ecoles 

Amphithéâtre Argoad 
 

Le syndicat SUD santé sociaux  du CHU propose à tous les salarié-es, syn-

diqué-es comme non syndiqué-es, cette formation syndicale. 

 

Vous pouvez vous inscrire en renvoyant au syndicat Sud santé sociaux CHU 

de Rennes Pontchaillou, le coupon ci-dessous, au plus tard le 14 septembre 2018 

 

N’oubliez pas de vous positionner en journée de formation syndicale auprès 
de votre cadre sur le planning (chaque agent-e, syndiqué-e ou non, a le droit à 12 
jours de formation syndicale par an, en vertu de l’article 41 de la loi 86-33 du 9 
janvier 1986) 

  
 

---------------------------------------------------------------------------- 

 

Au cours de la journée, nous présenterons nos droits collectifs essentiels, en matière de : 

- Temps de travail 

- Salaire et fiche de paie 

- Formation continue 

- Déroulements de carrière 

- Accidents de travail et maladies professionnelles 

« Salaires et carrières. » 
Vendredi 19 octobre 2018 à 8h45 

 Coupon réponse à renvoyer au plus tard le 14 septembre 2018  à : 

Syndicat Sud, Bâtiment des écoles, Pontchaillou 

 

Nom …………………………………………… Prénom……………………………………………….. 

Pôle de Rattachement : 
 

…………………………………………………………………………..…………………………………….. 
 

Service …………………………………… Grade……………………Poste tél……………… 

Courriel (pour confirmation lieu)……………………………………………………………………………………… 

Repas sur place (participation de 5€ à régler sur place) :   OUI – NON (entourer) 



La suppression de la prestation « départ à la retraite », annoncée au 1er janvier 2019 par la 

DGOS (Direction Générale de l’Offre de Soins), a été très mal perçue et vécue comme un 

véritable affront par un personnel hospitalier à bout de souffle, qui a spontanément initié et 

signé une pétition pour le maintien de cette prestation ainsi que la prestation maladie.  

Toutes les équipes SUD Santé Sociaux l’ont fait circuler et nos représentant-es qui siègent 

au Conseil Supérieur de la Fonction Publique Hospitalière remettront les milliers de signa-

tures au Ministère, qui en a déjà pris connaissance dans les plus brefs délais. 

 

SUD Santé Sociaux a signé et soumis au vote de l’Assemblée Générale, à l’instar de toutes 

les organisations syndicales, une motion pour le maintien du versement des prestations ma-

ladie et  départ à la retraite par le CGOS. 

Les organisations syndicales refusent toute tentative d’affaiblissement du CGOS et veulent 

la garantie du maintien du taux de cotisation des établissements à hauteur de 1,5% de la masse salariale. 

VOTE : 68 pour (CGT, FO, SUD, UNSA, CFDT) et 66 non-participation au vote (FHF, représentants des di-

recteurs) 

 

Ces réactions ont permis le gel des mesures annoncées par la DGOS (suite au rapport de la Cour des 

Comptes) en avril. 

La partie n’et pas gagnée pour autant. 

Le Ministère compte faire 200 millions d’euros d’économies sur l’ONDAM (Objectif National des Dépenses 

d’Assurance Maladie) en sortant du CGOS la maladie et la retraite et Monsieur ALBERTONE (bras droit de 

Mme COUREGES au Ministère) présent à l’Assemblée Générale ne nous a pas rassuré par son discours. 

« L’État veut redéfinir l’action sociale des hospitaliers. Ce sera un épisode difficile, pas agréable à gérer. Les 

transitions se feront de manière progressive en veillant à l’aspect juridique. Nous avons des responsabilités 

mutuelles et devront faire preuve de lucidité, engagement et responsabilité… » Cela veut tout dire… 

 

Comment imaginer et revendiquer, après un tel discours, la mise en place d’une protection sociale complémen-

taire de haut niveau avec participation de l’employeur ? Sans moyens, quelle participation peut-on espérer? 

 

SUD Santé Sociaux continue à revendiquer une prise en charge de la protection sociale à 100% par la Sécurité 

Sociale. 

Pour SUD Santé Sociaux, la prestation maladie du CGOS est un pis-aller, mais sa suppression recommandée 

par la cour des comptes et validée par Edouard PHILIPPE est un scandale ! 

 

Une bonne nouvelle toutefois ! Augmentation de la Prestation études-éducation-formation versée fin août 

2018. 

Le budget du CGOS dégageant un disponible de 3 millions d’euros, il a été décidé à l’unanimité, lors du Con-

seil d’Administration qui a suivi l’Assemblée Générale, d’augmenter de 3% cette prestation. 
 

Suite aux récentes déclarations de Monsieur MACRON, de Monsieur DARMANIN et de 

Madame BUZYN concernant les dépenses d’aides sociales dans notre pays, SUD Santé So-

ciaux est plus que jamais vigilant aux annonces-surprises de cet été ! 

 

STOPPONS LA CASSE DE L’ACTION SOCIALE ! ELLE EST ABSOLUMENT NÉ-

CESSAIRE AUX HOSPITALIERS-ÈRES CASSÉ-ES PAR LE TRAVAIL ! 

 CGOS 
Assemblée Générale du 14 juin 2018 

  

 

  

Maintien des prestations maladie et départ à la retraite 

Augmentation de la prestation études-éducation-formation 
  



Formation syndicale 
       Ouverte à tous salariés syndiqués et non syndiqués. 

  

 

« Souffrance au travail et  
Nouveaux Managements » 

« Souffrance au Travail et Nouveaux Managements. » 
Jeudi 8 novembre 2018 à 8h45 

 Coupon réponse à renvoyer au plus tard le 5 octobre 2018  à : 

Syndicat Sud, Bâtiment des écoles, Pontchaillou 

 

Nom …………………………………………… Prénom……………………………………………….. 

Pôle de Rattachement : 
 

…………………………………………………………………………..…………………………………….. 
 

Service …………………………………… Grade……………………Poste tél……………… 

Courriel (pour confirmation lieu)……………………………………………………………………………………… 

Repas sur place (participation de 5€ à régler sur place) :   OUI – NON (entourer) 

Au travers de communications et de débats avec des intervenants extérieurs et 
des militants syndicaux SUD, nous expliquerons les mécanismes de management 
et les organisations de travail qui produisent de la souffrance au travail. L’après
-midi, avec Christophe Abramovsky qui animera une conférence gesticulée : « Le 
travail est un sport collectif », et nous ferons le point sur les moyens à mettre 

Jeudi 8 Novembre 2018 à 8h45 
CHU de Rennes-Pontchaillou 

Amphi du Club Médical – Centre Cardio Pneumo 

Le syndicat SUD santé sociaux 35 propose à tous les salariés, syndiqués comme non syndi-

qués, cette formation syndicale. 

Vous pouvez vous inscrire en renvoyant au syndicat Sud santé sociaux CHU de Rennes 

Pontchaillou, le coupon ci-dessous, au plus tard le 5 octobre 2018 

N’oubliez pas de vous positionner en journée de formation syndicale auprès de votre 
cadre sur le planning (chaque agent, syndiqué ou non, a le droit à 12 jours de formation syndi-
cale par an, en vertu de l’article 41 de la loi 86-33 du 9 janvier 1986) 



Recevez le journal BIFI 
Abonnez-vous, c’est gratuit ! 

Nom : 

Prénom : 

Service : 
A retourner à :   Syndicat Sud   Bâtiment des écoles   

Pontchaillou 

Se syndiquer aujourd’hui : Un droit ?  NON, une NECESSITE !  

VERTICAL 

 
   1.Commission traitant les litiges lors d'accident de travail et 

aussi mot à la mode du gouvernement. 

   3.Organisation qui défend le droit du salarié. 

   6.Le mois des élections. 

   7.Action résultant d'un mécontentement de la population. 

   8.(48x3)-(69x2) = la date des élections. 

   9.Le "vote" lors des élections sera à l'ère des geeks. 

 10.Mettre fin à son activité professionnelle et toucher une 

pension. 

 

  HORIZONTAL     
  
  2.Organisme qui subit des attaques contre ses prestations 

avec des répercussions financières pour les salariés. 

  4.Un des points cardinaux le plus "ensoleillé". 

  5.Le jour de la semaine propice à la colère. 

  8.Le "S" de CHSCT 

 11.Nombre de jours de validation d'un planning par rapport 

au mois suivant avant sa mise en application, 

     ou numéro de l'équipe de France de rugby. 

 12.Couleur du plan canicule. 

 13.On nous en raconte souvent mais c'est aussi une plante 

comestible telle que la "roquette". 

 14.Nombre de congés annuels pouvant être imposés par l'en-

cadrement. 

 

Dates des prochaines instances 

 

CAPL : 8 octobre / 10 décembre 

CTE : 18 octobre / 13 novembre 

CHSCT : 

 Coordination : 2 octobre / 27 novembre 

 Pontchaillou : 25 septembre / 20 novembre 

 Hôpital Sud : 18 septembre / 13 novembre 

 Hôtel-Dieu—La Tauvrais : 26 septembre / 21 novembre 


